LES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE

Droits et devoirs des O.P.J. envers les autorités auxquelles ils sont subordonnés

INTRODUCTION :

La police judiciaire a pour rôle de rechercher les infractions à la loi pénale et de traduire leurs auteurs devant les juridictions répressives. Le PR dirige l’activité de ses enquêteurs , composés d’APJ et d’OPJ, , avec qui il est en étroite collaboration. Cependant, tous ne son pas OPJ.


Seuls ceux ayant subit avec succès l’examen technique d’OPJ, acquiérent cette qualification. .
D'autre fonctionnaires de la police nationale mais aussi les maires et leurs adjoints ont également cette qualité.  Cette qualité leur confèrent des prérogatives importantes qui leur permet de mener à bien leurs investigations. Ils devront cependant ce conformer à des règles de formalisme rigoureuses, car ils restent subordonnés à une hiérarchie judiciaire.


Après avoir défini les droits des OPJ, il apparaît  intéressant d’étudier leur  devoirs envers les autorité auquelles ils sont subordonnés. 

PLAN :

1 - STATUT DE L'O.P.J. - ATTRIBUTIONS - OBLIGATIONS

A) Statut

- énumération des OPJ (art 16 du CPP)




- conditions pour être OPJ




- habilitation




- surveillance du procureur général - direction du PR




  et contrôle de la chambre d'accusation.

B) Attributions de l'O.P.J.

- reçoit les plaintes ou dénonciation en matière de crimes délits 
  et contraventions (art 17 du CPP).


- constate les crimes, délits et contraventions (art 14 du CPP)


- peut effectuer des contrôles d'identité; art 78-1 à 78-5 du CPP


- peut exercer en cas de crimes ou délits flagrants ses 



  prérogatives (art 54 du CPP).


- procéde à des enquêtes préliminaires d'initiative ou sur 


  instruction du procureur (art 75 du CPP).


- contrôle l'activité des APJ sous sa responsabilité (art .. ).

   
- défére aux réquisitions préfectorales (art 30 du CPP)


- accomplit et défère aux réquisitions et exécute les délégations


  des juridictions d'instruction (art 14, 81 et 151 du CPP).

 
- a le droit de requérir la force publique et le prêt 


  d'assistance des gardes champêtres et préposés ONF (art 77 et


  25 du CPP).

C) Obligations de l'O.P.J.

- doit informer sans délai le procureur de la République des 
     


  crimes, délits et contraventions dont il a connaissance (art 19


  du CPP).

  - l'informer immédiatement de tout crime ou délit flagrant dont 


  il est avisé ou de toute découverte de cadavre (art 54, 67 et


  du CPP).


- se conformer à ses instructions.  


- lui faire parvenir directement en double exemplaires les 


  procédures qu'il établie dans les meuilleurs délais.

2 - COMPETENCE NORMALE ET EXCEPTIONNELLE

A) Compétence normale


- principe: loi du 28 germinal An VI: compétence non limitée à 
l'étendue du territoire dans laquelle a habituellement ses 
fonctions.


- compétence selon fonction : territoire national (Directeur 
général, major général). Zon de défense (commandant de 
circonscription et commandant en second). Département (commandant 


de groupement et officier adjoint). Arrondissement (commandant de 


compagnie et adjoint). Canton (commandant de Brigade, adjoints et 


gendarmes OPJ).


Cour d'appel : commandant de SR du chef lieu de la cour d'appel


T.G.I. : commandant de BR et OPJ de la BR.


P.M.O. et B.M.O. sur tout le département.

B) Extension de compétence


- 18-2 à 18-5 du CPP.

CONCLUSION:

L'Officier de Police Judiciaire apparaît donc comme un enquêteur chevronné, habilité par le procureur général. Il accomplit tous les actes utiles à la recherche des infractions et à l'identification de leurs auteurs, ainsi que leurs interpellations. Il dipose à cet effet de pouvoirs importants.  De plus il a des possibilités de sortir de sa territorialité habituelle, de poursuivre ses enquêtes notamment en délit flagrant. Il lui est aussi possible  de poursuivre les auteurs sur toute l'étendue du territoire national.


 Cependant il devra veillet à respecter ses prérogarives

